
ACCORD 

ENTRE 

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

CONCERNANT 

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 



ACCORD 
ENTRE 

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 
ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
CONCERNANT 

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE, 
agissant tant en son nom qu'au nom 
du Gouvernement du Grand-Duche de Luxembourg, en vertu d'accords exist ants, 
Ie Gouvernement wallon, 
Ie Gouvernement flamand, 
et Ie Gouvernement de la Region de Bruxelles-Capitale, 
d'une part, 

et 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, 
d'autre part, 

(ci -apres denommes les "Parties contractantes"), 

DESIREUX de renforcer leur cooperation economique en creant des conditions favorables a la 
realisation d'investissements par des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur Ie terri to ire 
de l'autre Partie contractante ; 

CONSCIENTS de ce que l'encouragement, la promotion et la protection reciproques 
d'investissements de ce type auront pour effet de stimuler les initiatives commerciales des 
investisseurs et d'accroitre la prosperite des deux Parties contractantes ; 

DESIREUX d'intensifier la cooperation entre les deux Parties contractantes sur la base de l'egalite et 
du benefice mutuel; 

SONT CONVENUS de ce qui suit: 



Article 1 

Definitions 

Aux fins du present Accord, 

1. Le tenne "investisseurs" designe : 

a) en ce qui concerne Ie Royaume de Belgique oule Grand-Duche de Luxembourg, 

i) les "nationaux", c'est':'a-dire toute personne 'physique qui, selon la legislation du 
Royaume de Belgique ou du Grand-Duche de Luxembourg est consideree comme 
citoyen du Royaume de Belgique ou du Grand-Duche de Luxembourg; 

ii) les "societes", c'est-a-dire toute personne morale constituee confonnement a la 
legislation du Royaume de Belgique ou du Grand-Duche de Luxembourg et ayant 
son siege social sur Ie territoire du Royaume de Belgique ou du Grand-Duche de 
Luxembourg; 

b) en ce qui conceme la Republique Populaire de Chine, 

i) les personnes physiques ayant la nationalite de la Republique Populaire de Chine 
confonnement aux lois de la Republique Populaire de Chine; 

ii) les entites juridiques, notamment les societes, associations, partenariats et autres 
organisations, constituees en vertu des lois et reglements de la Republique 
Populaire de Chine et ayant leur siege en Republique. Populaire de Chine. 

2. Le tenne "investissements" designe tout element d'actif quelconque investi par les investisseurs 
de l'une des Parties contractantes confonnement aux lois et reglements de l'autre Partie 
contractante sur Ie territoire de cette demiere, et comprend en particulier, mais pas 
exc1usivement : 

a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits reels tels qu'hypotheques, 
privileges, gages, usufruit et droits similaires ; 

b) les actions, parts sociales et toutes autres fonnes de participations dans Ie capital de 
societes; 

c) les creances et droits a toute autre prestation ayant une valeur economique en rapport 
avec un investissement ; 

d) les droits d'auteur, les droits de propriete industrielle, les procedes techniques, les noms 
deposes, Ie savoir-faire et Ie fonds de commerce; 

e) les concessions accordees par la loi ou en vertu d'un contrat legal, notamment celles 
relatives a la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources 
naturelles. 

Aucune modification de la fonne dans laquelle les avoirs ont ete investis ou reinvestis 
n'affectera leur qualite d"'investissements" au sens du present Accord. 

3. Le tenne "revenus" designe les sommes produites par un investissement et notamment, mais 
non exc1usivement, les benefices, interets, accroissements de capital, dividendes, royalties ou 
indemnites. 



4. Le tenne "territoire" designe : 

a) Ie territoire du Royaume de Belgique et Ie territoire du Grand-Duche de Luxembourg, 
ainsi que les zones maritimes, c'est-a-dire les zones marines et sous-marines qui 
s'etendent au-dela des eaux territoriales du Royaume de Belgique et sur lesquelles celui­
ci exerce, confonnement au droit international, ses droits souverains et sa juridiction aux 
fins d'exploration, d'exploitation et de conservation des ressources naturelles ; 

b) Ie territoire de la Republique Populaire de Chine (y compris la mer territoriale et l'espace 
aerien situe au dessus de celle-ci), et au-dela de sa mer territoriale, toute zone sur 
laquelIe, en confonnite avec Ie droit chinois et Ie droit international, la Republique 
populaire de Chine a des droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation 
des ressources des fonds marins et de leur sous-sol, et des eaux smjacentes. 

Article 2 

Promotion et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encouragera sur son territoire les investissements par des 
investisseurs de l'autre Partie contract ante et admettra lesdits investissements en confonnite 
avec sa legislation. 

2. Tous les investissements effectues par des investisseurs de l'une des Parties contractantes 
jouiront, sur Ie territoire de l'autre Partie contractante, d'un traitement juste et equitable. 

3. Les investissements des investisseurs de chaque Partie Contractante jouiront, sur Ie territoire de 
l'autre Partie contractante, d'une protection et d'une securite constantes. 

4. Sans prejudice de ses lois et reglements, aucune Partie contractante n'entravera, par des 
mesures deraisonnables ou discriminatoires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, Ia jouissance ou 
I' alienation des investissements realises par les investisseurs de I' autre Partie contractante. 

Article 3 

Traitement national et nation la plus favorisee 

1. Chaque Partie contractante accordera aux investissements des investisseurs de l'autre Partie 
contract ante ainsi qu'a to ute activite associee aux dits investissements, un traitement qui ne 
sera pas moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements et aux activites qui y 
sont associees de ses propres investisseurs. 

2. Aucune des Parties Contractantes n'accordera aux investissements des investisseurs de l'autre 
Partie contractante ainsi qu'a toute activite associee aux dits investissements, un traitement 
moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements et aux activites qui y sont 
associees des investisseurs de tout Etat tiers. 



3. Les dispositions du paragraphe 2 du present article ne pourront etre interpretees comme 
obligeant une Partie contractante a etendre aux investisseurs de l'autre Partie contractante Ie 
benefice de tout traitement, preference ou privilege resultant: 

a) d'une union douaniere, d'une zone de libre-echange, d'une union economique, d'un 
marche commun ou de toute autre forme d'organisation economique region ale ou de tout 
accord international creant ce type d'unions ; 

b) de tout accord ou arrangement international concernant principalement ou exclusivement 
l'imposition ; 

c) de tout arrangement visant a faciliter Ie commerce transfrontalier a petite echelle dans les 
zones frontalieres. 

Article 4 

Mesures privatives et restrictives de propriete 

1. Chacune des Parties contractantes s'engage a ne prendre aucune me sure d'expropriation ou de 
nationalisation ni aucune autre mesure dont l'effet serait de deposseder directement ou 
indirectement les investisseurs de l'autre Partie contractante.de leurs investissements sur son 
territoire. 

2. Si des imperatifs d'utilite publique, de securite ou d'interet national requierent une derogation 
au paragraphe ler, les conditions suivantes devront etre remplies : 

a) les mesures seront prises sur la base d'une procedure legale en droit national; 

b) e1les ne seront pas discriminatoires ; 

c) e1les seront assorties de dispositions prevoyant Ie paiement d'une indemnite. 

3. Le mont ant des indemnites correspondra a la valeur reelle des investissements concernes a la 
vei1le du jour ou les mesures ont ete prises ou rendues pUbliques. 

Les indemnites pourront etre reglees dans toute monnaie convertible. Elles seront versees a 
bref delai et librement transferables. Elles porteront interet au taux commercial normal depuis 
la date de la fixation de leur montant jusqu'a celIe de leur paiement. 

4. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements auraient subi des 
dommages du fait d'une guerre ou de tout autre conflit arme, revolution, etat d'urgence national 
ou revolte sur Ie territoire de l'autre Partie contractante, beneficieront, de la part de cette 
derniere, en matiere de restitutions, indemnisations, compensations ou autres 
dedommagements, d'un traitement au moins egal a celui accorde aux investisseurs de la nation 
la plus favorisee. 



Article 5 

Transferts 

1. Cbaque Partie contractante accordera aux investisseurs de l'autre Partie contractante Ie libre 
transfert de to us les paiements relatifs a un investissement, et notamment : 

a) des sommes destinees a etablir, a maintenir ou a developper l'investissement ; 

b) des sommes destinees au reglement d'obligations contractuelles, y compris les sommes 
necessaires au remboursement d'emprunts, les redevances et autres paiements decoulant 
de licences, franchises, concessions et autres droits similaires ; 

c) des revenus des investissements ; 

d) du produit de la liquidation totale ou partielle des investissements ; 

e) des remunerations des nationaux de l'autre Partie contractante employes dans Ie cadre de 
l'investissement sur son territoire ; 

f) des indemnites payees en execution de l'article 4. 

2. Les transferts susvises seront effectues en monnaie librement convertible, au taux de change du 
marche applicable sur Ie territoire de la Partie Contractante ayant accepte les investissements, 
et a la date du transfert. 

Article 6 

Subrogation 

Si l'une des Parties contractantes ou un organisme designe par celle-ci paie des indemnites a 
ses propres investisseurs en vertu d'une garantie ou d'un contrat d'assurance c~ntre les risques 
non-commerciaux accorde au titre d'un investissement realise sur Ie territoire de l'autre Partie 
contractante, cette autre Partie contractante reconnaitra : 

a) la cession, par disposition legale ou au moyen d'un acte juridique, a la premiere Partie 
contractante ou a l'organisme designe par celle-ci, de tous droits ou creances appartenant 
a l'investisseur, de meme que, 

b) la premiere Partie Contractante ou l'organisme designe par celle-ci a Ie droit, en vertu de 
la subrogation, d'exercer les droits et de faire valoir les creances appartenant audit 
investisseur et assumera les obligations y afferentes dans les memes conditions que 
l'investisseur. 



Article 7 

Autres obligations 

1. Lorsqu'une question relative aux investissements est regie a la fois par Ie present Accord et par 
la legislation nationale de l'une des Parties contractantes ou par des conventions internationales 
en vigueur ou contractees ulterieurement par les Parties contractantes, les investisseurs de 
l'autre Partie contractante pourront se prevaloir des dispositions qui leur sont les plus 
favorables. 

2. Chacune des Parties contractantes s'engage a assurer a tout moment Ie respect des obligations 
qU'elle aura contractees a l'egard des investisseurs de l'autre Partie contractante. 

Article 8 

Reglement des differends relatifs aux investissements 

1. Tout differend relatif aux investissements survenant entre un investisseur de l'une des Parties 
contractantes et l'autre Partie contractante fera l'objet d'une notification ecrite, de la part de 
l'une des Parties contractantes. 

Dans la me sure du possible, les parties tenteront de regler Ie differend par VOle de 
consultations, en faisant eventuellement appel a l'avis specialise d'un tiers, ou par la 
conciliation entre les Parties contractantes par la voie diplomatique . 

• 
2. A dMaut de reglement du differend, par consultation, dans les six mois de la date de 

notification par l'une des parties, chaque Partie Contractante consent a ce que Ie differend soit 
soumis, au choix de l'investisseur : 

a) ala juridiction competente de la Partie Contractante qui est partie au differend ; 

b) au Centre international pour Ie Reglement des Differends relatifs aux Investissements 
(C.I.R.D.I.), cree par la Convention pour Ie reglement des differends relatifs aux 
investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, ouverte a la signature a 
Washington, Ie 18 mars 1965. 

Une fois Ie differend soumis par l'investisseur a la juridiction competente de la Partie 
Contractante concernee ou au C.I.R.D.I., Ie choix de la procedure sera definitif. 

3. Les sentences d'arbitrage seront definitives et obligatoires pour les parties au differend. Chaque 
Partie contractante s'engage a executer les sentences en conformite avec sa legislation 
nationale. 

Article 9 

Differends entre les Parties contractantes 
concernant I'interpretation ou I'application du present Accord 

1. Tout differend relatif a l'interpretation ou a l'application du present Accord sera regIe, dans 
toute la mesure du possible, par la voie diplomatique. 



2. A dMaut d'un reglement par la voie diplomatique, Ie differend sera soumis a une commission 
mixte, compo see de representants des deux Parties contractantes ; celle-ci se reunira sans delai 
injustifie ala demande de l'une des Parties contractantes. 

3. Si la commission mixte ne peut regler Ie differend dans les six mois, celui-ci sera soumis, a la 
demande de l'une des Parties contractantes, a un tribunal arbitral constitue, pour chaque cas 
particulier, de la maniere suivante : 

a) Ce tribunal sera compose de trois arbitres. Chaque Partie contract ante designera un 
arbitre dans un delai de deux mois suivant reception de la notification ecrite reclamant 
l'arbitrage. Dans les deux mois suivant leur designation, ces deux arbitres designeront 
d'un commun accord un ressortissant d'un Etat tiers ayant des relations diplomatiques 
avec les deux Parties Contractantes, qui exercera la fonction de president du tribunal 
arbitral. 

b) Si Ie tribunal arbitral n'a pas ete constitue dans les quatre mois suivant reception de la 
notification ecrite reclamant l'arbitrage, l'une des Parties contractantes pourra, a dMaut 
de tout autre accord, inviter Ie President de la Cour Internationale de Justice a proceder a 
toute nomination necessaire. Si Ie President de la Cour Internationale de Justice est un 
ressortissant de l'une des Parties contractantes ou si, pour une autre raison, il est empeche 
d'exercer cette fonction, Ie membre Ie plus eleve en rang de la Cour Internationale de 
Justice qui n'est pas un ressortissant de l'une ou de l'autre Partie contractante, ou qui n'est 
pas empeche, pour toute autre raison, d'exercer ladite fonction, sera invite a proceder a 
toute nomination necessaire. 

c) Le tribunal arbitral fixera ses propres regles de procedure. II prendra ses decisions en 
conformite avec les dispositions du present Accord et les principes du droit international 
reconnus par les deux Parties Contractantes. 

d) Les decisions du tribunal arbitral seront prises a la majorite des voix. Ces decisions 
seront definitives et obligatoires pour les Parties contractantes. A la requete de l'une des 
Parties Contractantes, Ie tribunal arbitral exposera les motifs desdites decisions. 

4. Chaque Partie contractante supportera les frais lies a la designation de son arbitre ainsi que 
ceux decoulant de sa representation dans la procedure arbitrale. Les frais relatifs au President et 
au fonctionnement du tribunal seront supportes, a parts egales, par les Parties contractantes. 

Article 10 

Transition 

1. Le present Accord remplace l'Accord entre l'Union economique belgo-luxembourgeoise et Ie 
Gouvernement de la Republique populaire de Chine en matiere d'encouragement et de 
protection reciproques des investissements, signe a Bruxelles Ie 4 juin 1984. 

2. Le present Accord s'appliquera a tous les investissements effectues par les investisseurs de 
l'une des Parties contractantes sur Ie territoire de l'autre Partie contractante, que ce so it avant ou 
apres l'entree en vigueur du present Accord, mais ne s'appliquera pas a un differend ou a une 
reclamation concernant un investissement qui faisait deja l'objet d'une procedure juridique ou 
d'arbitrage avant son entree en vigueur. Ces differends ou reclamations continueront d'etre 
regles conformement aux dispositions de l' Accord de 1984 vise au paragraphe 1 du present 
article. 



Article 11 

Entree en vigueur et duree 

1. Le present Accord entrera en vigueur Ie premier jour du mois suivant la date it laquelle les deux 
Parties contractantes se seront notifie par ecrit que leurs procedures internes legales respectives 
necessaires it cet effet ont ete accomplies. II restera en vigueur pour une peri ode de dix ans. 

2. Le present Accord restera en vigueur it moins que l'une des Parties contractantes ne Ie denonce, 
par notification ecrite it l'autre Partie contractante, un an avant l'expiration de sa periode de 
validite initiale de dix ans ou it tout autre moment apres celle-ci. 

3. Les investissements effectues anterieurement it la date d'expiration du present Accord 
continueront d'etre regis par les dispositions des articles 1 it 9 pendant une duree de dix ans it 
compter de ladite date d'expiration. 

4. Le present Accord pourra faire l'objet d'arnendements par voie d'accord ecrit entre les Parties 
Contractantes. Tout arnendement entrera en vigueur selon les memes procedures que celles 
pres crites pour l'entree en vigueur du present Accord. 

EN FOI DE QUOI, les representants soussignes, dument autorises it cet effet par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signe Ie present Accord. 

POUR L'UNION ECONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE : 

Le Gouvernement du Royaume de Belgique, 
agissant tant en son uom qu'au nom 
du Gouvernement du Grand-Duche 

de Luxembourg, 
Ie Gouvernement waHon, 

Ie Gouvernement flamand, 
et Ie Gouvernement de la Region 

de BruxeHes-Capitale : 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE 

DE CHINE: 



PROTOCOLE 

AL'ACCORD 
ENTRE 

L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 
ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
CONCERNANT 

L 'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

Au moment de la signature de l'Accord entre l'Union economique belgo-Iuxembourgeoise et Ie 
Gouvernement de la Republique populaire de Chine concernant l'encouragement et la protection 
reciproques des investissements, les representants soussignes sont convenus des dispositions 
suivantes, qui font partie integrante de l'Accord : 

Concernant I'article 1 

Le tenne "investissements" mentionne au paragraphe 2 de l'artic1e 1 comprend les 
investissements des personnes morales d'un Etat tiers qui sont la propriete d'investisseurs d'une 
Partie contractante ou sous Ie contra Ie de ces derniers, et qui ont ete realises sur Ie territoire de 
l'autre Partie contractante confonnement aux lois et aux reglements de cette derniere. Les 
dispositions pertinentes de cet Accord s'appliquerQIlt auxdits investissements uniquement 
quand ledit Etat tiers n'a pas Ie droit de rec1amer une compensation apres que les 
investissements ont ete expropries par l'autre Partie contractante, ou renonce a ce droit. 

Concernant I'article 3 

En ce qui concerne la Republique populaire de Chine, Ie paragraphe 1 de l'artic1e 3 ne 
s'applique pas: 

(a) a toute mesure non confonne existante appliquee sur son territoire ; 

(b) au maintien d'une telle mesure non confonne ; 

(c) a toute modification d'une telle mesure non confonne, pour autant que la modification 
n'augmente pas la non-confonnite desdites mesures. 

La Republique populaire de Chine prendra to utes les mesures appropriees afin d'eliminer 
progressivement les mesures non confonnes. 

Concernant I'article 5 

1. En ce qui concerne la Republique populaire de Chine, les transferts vises a l'artic1e 5 de 
cet Accord se feront confonnement aux fonnalites pertinentes stipulees par les lois et les 
reglements chinois actuels concernant Ie contra Ie des changes. 



2. A cet egard, la Republique populaire de Chine accordera aux investisseurs de l'Union 
economique belgo-luxembourgeoise un traitement qui ne sera pas moins favorable que 
celui accorde aux investisseurs de tout Etat tiers. 

3. Ces formalites ne seront pas utilisees comme une maniere d'eviter les engagements ou les 
obligations de la Partie contractante en vertu de cet Accord. 

4. Les dispositions de l'article 5 de cet Accord n'affecteront pas les droits et obligations en 
ce qui concerne les restrictions de change liant l'une ou l'autre Partie contractante en sa 
qualite de membre du Fonds monetaire international. 

Concernant l'article 8 

I1 est mutuellement entendu que la Republique populaire de Chine exige que l'investisseur 
concerne epuise la procedure d'examen administrative nationale specifiee par les lois et les 
reglements de la Republique populaire de Chine, avant de soumettre Ie differend a l'arbitrage 
international en vertu de l'article 8, paragraphe 2. La Republique populaire de Chine declare 
que cette procedure aura une duree maximale de trois mois. 

f\ '. 

FAIT a rr ~tA')...'t ' Ie ~;:. Jum 2005, en deux exemplaires 
ongmaux, chacun en langue franyaise, neerlandaise, chinoise et anglaise, tous les textes faisant 
egalement foi. Le texte en langue anglaise prevaudra en cas de divergence d'interpretation. 

POUR L'UNION ECONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE : 

Le Gouvernement du Royaume de Belgique, 
agissant tant en son nom qu'au nom 
du Gouvernement du Grand-Duche 

de Luxembourg, 
Ie Gouvernement wallon, 

Ie Gouvernement flamand, 
et Ie Gouvernement de la Region 

de Bruxelles-Capitale : 

( 

~ 
\ 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE 

DE CHINE: 



OVEREENKOMST 

TUSSEN 

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE 

EN 

DE REGERING VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA 

INZAKE 

DE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING VAN INVESTERINGEN 



OVEREENKOMST 
TUSSEN 

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE 
EN 

DE REGERING VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA 
INZAKE 

DE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING VAN INVESTERINGEN 

DE REGERING VAN HET KONINKRIJK BELGIE, 
bandelend mede in naam van 
de Regering van bet Grootbertogdom Luxemburg, kracbtens bestaande overeenkomsten, 
de Vlaamse Regering, 
de Waalse Regering, 
en de Brusselse Hoofdstedelijke Regering, 
enerzijds, 

en 

DE REGERING VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA, • 
anderzijds, 

(hiema te noemen "de Overeenkomstsluitende Partijen"), 

VERLANGENDE hun economische samenwerking te versterken door voor investeringen door 
investeerders van de ene Overeenkomstsluitende Partij gunstige voorwaarden te schepp en op het 
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij ; 

IN HET BESEF dat de wederzijdse stimulering, bevordering en beschenning van investeringen 
investeerders zal aanzetten tot meer zakelijk initiatief en de welvaart van beide 
Overeenkomstsluitende Partijen zal vergroten ; 

VERLANGENDE de samenwerking van beide Overeenkomstsluitende Partijen op grond van 
gelijkheid en wederzijds voordeel te versterken ; 

ZIJN het volgende overeengekomen : 



Artikell 

Begripsomschrijvingen 

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de term "investeerders", 

a) met betrekking tot het Koninkrijk Belgie ofhet Groothertogdom Luxemburg, 

i) de "onderdanen", zijnde elk natuurlijk persoon die volgens de wetgeving van het 
Koninkrijk Belgie of van het Groothertogdom Luxemburg wordt beschouwd als 
een onderdaan van het Koninkrijk Belgie of van het Groothertogdom Luxemburg; 

ii) de "vennootschappen", zijnde elke rechtspersoon die is opgericht m 
overeenstemming met de wetgeving van het Koninkrijk Belgie of van het 
Groothertogdom Luxemburg en waarvan de maatschappelijke zetel gevestigd is 
op het grondgebied van het Koninkrijk Belgie of van het Groothertogdom 
Luxemburg; 

b) met betrekking tot de Volksrepubliek China, 

i) natuurlijke personen die de nationaliteit van de Volksrepubliek China hebben 
overeenkomstig de wetgeving van de Volksrepubliek China; 

ii) een juridische eenheid, met inbegrip van vennootschappen, veremgmgen, 
partnerschappen en andere organisaties, die zijn opgericht in overeenstemming met 
de wet- en regelgeving van de Vl?lksrepubliek China en waarvan de 
maatschappelijke zetel gevestigd is in de Volksrepubliek China. 

2. "investeringen": alle soorten vermogensbestanddelen die worden geYnvesteerd door 
investeerders van een Overeenkomstsluitende Partij op het grondgebied van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij overeenkomstig de wet- en regelgeving van laatstgenoemde. Ais 
investeringen in de zin van deze Overeenkomst gelden in het bijzonder, doch niet uitsluitend : 

a) roerende en onroerende goederen, alsmede andere zakelijke rechten zoals hypotheken, 
retentierechten, pandrechten, rechten van vruchtgebruik en soortgelijke rechten ; 

b) aandelen, maatschappelijke aandelen en aIle andere vormen van deelneming m 
bedrijven; 

c) tegoeden of een andere met een investering verb and houdende prestatie die economische 
waarde heeft ; 

d) auteursrechten, industriele eigendomsrechten, technische werkwijzen, handelsnamen, 
know how en goodwill ; 

e) rechtelijke of wettelijk toegestane contractuele concessies, waaronder die tot het 
opsporen, ontwikkelen, winnen of exploiteren van natuurlijke rijkdommen. 

Veranderingen in de vorm waarin vermogensbestanddelen werden geYnvesteerd of 
geherinvesteerd doen geen afbreuk aan de omschrijving ervan als "investering" zoals bedoeld 
in deze Overeenkomst. 

3. "opbrengst": de bedragen die een investering oplevert, en met name, doch niet uitsluitend, 
winst, rente, vermogensaanwas, dividenden, royalty's en honoraria. 



4. "grondgebied" : 

a) het grondgebied van het Koninkrijk Belgie en het grondgebied van het Groothertogdom 
Luxemburg evenals de zeegebieden, d.w.z. de gebieden op en onder zee die zich voorbij 
de territoriale wateren van het Koninkrijk Be1gie uitstrekken en waarin laatstgenoemde, 
overeenkomstig het intemationaal recht, soevereine rechten en rechtsmacht uitoefent met 
het oog op de opsporing, de winning en het behoud van de natuurlijke rijkdommen ; 

b) het grondgebied van de Volksrepubliek China, (met inbegrip van de territoriale zee en het 
luchtruim daarboven), alsmede elk gebied buiten haar territoriale zee waarbinnen de 
Volksrepubliek China soevereine rechten uitoefent voor de exploratie en de exploitatie 
van rijkdommen in de zeebodem, de ondergrond ervan en de erboven liggende wateren, 
in overeenstemming met het Chinese recht en het intemationale recht. 

Artikel2 

Bevordering en bescherming van investeringen 

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij bevordert investeringen van investeerders van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij op haar grondgebied en laat zodanige investeringen toe in 
overeenstemming met haar wetgeving. 

2. Alle investeringen van investeerders van een Overeenkomstsluitende Partij genieten op het 
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij een eerlijke en rechtvaardige 

• behandeling. 

3. Investeringen van investeerders van een Overeenkomstsluitende Partij genieten op het 
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij voortdurende zekerheid en 
bescherming. 

4. Onverminderd haar wet- en regelgeving, neemt een Overeenkomstsluitende Partij geen 
ongeoorloofde of discriminatoire maatregelen die het beheer, de instandhouding, het gebruik, 
het genot of de vervreemding van de investeringen door de investeerders van de andere 
Overeenkomstsluitende Partij zouden kunnen belemmeren. 

Artikel3 

Nationale behandeling en meest begunstigde natie 

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verleent aan investeringen en daarmee verb and houdende 
activiteiten van investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij een behandeling die 
niet minder gunstig is dan de behandeling die deze Overeenkomstsluitende Partij verleent aan 
investeringen en daarmee verband houdende activiteiten van haar eigen investeerders. 

2. Geen van de Overeenkomstsluitende Partijen verleent aan investeringen en daarmee verband 
houdende activiteiten van investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij een 
behandeling die minder gunstig is dan de behandeling die de Overeenkomstsluitende Partij 
verleent aan investeringen en daarmee verb and houdende activiteiten van investeerders van een 
derde Staat. 



3. Ret bepaalde in lid 2 van dit Artikel mag niet zodanig worden uitgelegd dat een 
Overeenkomstsluitende Partij verplicht is investeerders van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij mede het voordeel te laten genieten van een behandeling, voorkeur of voorrecht 
voortvloeiend uit : 

a) het lidmaatschap van een douane-unie, een vrijhandelszone, een economische unie, een 
gemeenschappelijke markt dan weI enige andere vorm van regionale economische 
organisatie of intemationale overeenkomst tot oprichting hiervan ; 

b) een intemationale overeenkomst of regeling die volledig -of hoofdzakelijk betrekking 
heeft op belastingen ; 

c) regelingen ter bevordering van kleinschalige grenshandel in grensgebieden. 

Artikel4 

Ontneming en eigendomsbeperking 

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich geen enkele maatregel tot onteigening of 
nationalisatie noch enige andere maatregel te treffen die tot gevolg heeft dat aan de 
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij rechtstreeks of onrechtstreeks de hun 
toebehorende investeringen op haar grondgebied worden ontnomen. 

2. Wanneer om redenen van openbaar nut, openbare veiligheid of nationaal belang van het 
bepaalde in het eerste lid moet worden afgeweken, dienen de volgende voorwaarden te worden 
vervuld: 

a) de maatregelen worden genomen met inachtneming van nationale rechtsprocedures ; 

b) de maatregelen zijn niet discriminatoir ; 

c) de maatregelen gaan vergezeld van voorzlemngen voor de betaling van een 
schadeloosstelling. 

3. Ret bedrag van de schadeloosstelling komt overeen met de werkelijke waarde van de 
investeringen op de dag voordat de maatregelen werden genomen ofbekendgemaakt. 

De schadeloosstelling wordt uitgekeerd in ge1ijk welke omwisselbare munt. Ze moet zonder 
onnodige vertraging worden uitbetaald en moet vrij kunnen worden overgemaakt. Vanaf het 
tijdstip dat het bedrag van de schadeloosstelling werd vastgesteld tot op de datum waarop ze 
wordt uitgekeerd, levert de schadeloosstelling intrest op aan het normale banktarief. 

4. Aan investeerders van de ene Overeenkomstsluitende Partij die verliezen lijden met betrekking 
tot hun investeringen wegens oorlog of een ander gewapend conflict, revolutie, een nationale 
noodtoestand of opstand op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, 
wordt door laatstgenoemde, wat de restitutie, schadevergoeding, schadeloosstelling of een 
andere regeling betreft, een behandeling toegekend die ten minste gelijk is aan de behandeling 
die laatstgenoemde Overeenkomstsluitende Partij toekent aan de investeerders van de meest 
begunstigde natie. 



1. 

Artikel5 

Overmakingen 

Elke Overeenkomstsluitende Partij 
Overeenkomstsluitende Partij de vrije 
houdende betalingen, en meer bepaald : 

waarborgt aan investeerders van de andere 
overmaking van aIle met de investering verb and 

a) bedragen die nodig zijn om de investering tot stand te brengen, te onderhouden of uit te 
breiden; 

b) bedragen bestemd voor het nakomen van contractuele verbintenissen, met inbegrip van 
de bedragen die nodig zijn voor de terugbetaling van leningen, royalty's en andere 
betalingen voortvloeiend uit licenties, franchises, concessies en andere soortgelijke 
rechten; 

c) de opbrengst van investeringen ; 

d) de opbrengst van de gehele of gedeeltelijke liquidatie van investeringen, met inbegrip 
van vermogensaanwas of meerwaarden van het ge'investeerd kapitaal ; 

e) de inkomsten van onderdanen van de andere Overeenkomstsluitende Partij die uit hoofde 
van een investering op haar grondgebied werken ; 

• 
f) de in toepassing van artikel 4 uitgekeerde schadeloosstelling. 

2. Voomoemde overmaking gebeurt in vrij inwisselbare munt, tegen de wisselkoers die op de 
datum van overmaking van toepassing is op het grondgebied van de Overeenkomstsluitende 
Partij die de investeringen aanvaardt. 

Artikel6 

Subrogatie 

Indien een der Overeenkomstsluitende Partijen of haar aangewezen instantie een 
schadeloosstelling uitkeert aan haar eigen investeerders op grond van een voor een investering 
verleende waarborg of een verzekeringscontract tegen niet-commerciele risico's ten aanzien 
van een investering op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, erkent 
laatstgenoemde Overeenkomstsluitende Partij : 

a) de overdracht bij wet of ingevolge een rechtshandeling, aan de eerstgenoemde 
Overeenkomstsluitende Partij of haar aangewezen instantie van de rechten en 
schuldvorderingen van de investeerder, alsmede, 

b) dat de eerstgenoemde Overeenkomstsluitende Partij of haar aangewezen instantie op 
grond van de subrogatie de rechten en vorderingen van voomoemde investeerder kan 
laten gelden en de verplichtingen die op de investeerder rusten, in dezelfde mate op zich 
neemt. 
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Artikel7 

Andere verplichtingen 

Wanneer cen vraagstuk omtrent investeringen wordt geregeld bij deze Overeenkomst en bij de 
nationale wetgeving van de ene Overeenkomstsluitende Partij dan weI bij internationale 
overeenkomsten waarbij de Overeenkomstsluiten'de Partijen partij zijn of op een later tijdstip 
kunnen worden, kannen de investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij gebruik 
maken van de bepalingen die voor hen het me est gunstig zijn. 

Elke Overeenkomstsluitende Partij staat te allen tijde in voor het naleven van de verbintenissen 
die zij jegens investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij is aangegaan. 

Artikel8 

Regeling van investeringsgeschillen 

Wanneer een juridisch geschil ontstaat tussen een investeerder van de ene 
Overeenkomstsluitende Partij en de andere Overeenkomstsluitende Partij geeft de ene Partij 
hiervan schriftelijk kennis aan de andere Partij bij het geschil. 

De Partijen dienen emaar te streven het geschil in de mate van het mogelijke door overleg te 
regelen, indien nodig door deskundig advies in te winnen van een derde partij of anders door 
middel van bemiddeling tussen de Overeenkomstsluitende Partijen langs diplomatieke weg. 

Indien het geschil niet door overleg kan worden geregeld binnen zes maanden na de 
kennisgeving door de partij bij het geschil, stemt elke Overeenkomstsluitende Partij ermee in 
dat het, naar keuze van de investeerder wordt voorgelegd aan : 

a) de bevoegde rechtbank van de Overeenkomstsluitende Partij die partij is bij het geschil ; 

b) het Intemationale Centrum voor Beslechting van Investeringsgeschillen (LC.S.LD.), dat 
is opgericht krachtens het Verdrag inzake de beslechting van geschillen met betrekking 
tot investeringen tussen Staten en onderdanen van andere Staten, gedaan te Washington 
op 18 maart 1965. 

Zodra de investeerder het geschil aan de bevoegde rechtbank van de betrokken 
Overeenkomstsluitende Partij dan weI aan het ICSID heeft voorgelegd, is de procedurekeuze 
onherroepelijk. 

De uitspraken van het scheidsgerecht zijn onherroepelijk en bindend voor de partijen bij het 
geschil. Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe ze uit te voeren overeenkomstig 
haar nationale wetgeving. 



Artikel9 

Geschillen tussen de Overeenkomstsluitende Partijen 

betreffende de uitlegging of toepassing van deze Overeenkomst 

1. Geschillen betreffende de uitlegging of toepassing van deze Overeenkomst worden zoveel 
mogelijk langs diplomatieke weg beslecht. 

2. Wanneer een geschil niet langs diplomatieke weg kan worden beslecht, wordt het voorgelegd 
aan een gemengde commlSSle bestaande uit vertegenwoordigers van beide 
Overeenkomstsluitende Partijen ; deze Commissie komt op verzoek van een van de 
Overeenkomstsluitende Partijen en zonder onnodige vertraging bijeen. 

3. Indien de gemengde commissie het geschil niet binnen zes maanden kan regelen, wordt het op 
verzoek van een der Overeenkomstsluitende Partijen onderworpen aan een scheidsgerecht dat 
voor elk geval afzonderlijk op de volgende wijze wordt samengesteld : 

a) Het scheidsgerecht bestaat uit drie scheidsmannen. Binnen twee maanden na ontvangst 
van het schriftelijk kennisgeving waarin om arbitrage wordt verzocht, benoemt elke 
Overeenkomstsluitende Partij een scheidsman. Beide scheidsmannen kiezen gezamenlijk 
binnen wederom twee maanden een onderdaan van een derde Staat die diplomatieke 
betrekkingen met beide Overeenkomstsluitende 'Partijen onderhoudt, als voorzitter van 
het scheidsgerecht. 

b) Indien het scheidsgerecht niet is samengesteld binnen vier maanden na ontvangst van de 
schriftelijke kennisgeving waarin om arbitrage wordt verzocht, kan elke 
Overeenkomstsluitende Partij, bij ontbreken van een andere overeenkomst, de Voorzitter 
van het Intemationale Gerechtshof verzoeken de noodzakelijke benoemingen te 
verrichten. Indien de Voorzitter onderdaan is van een van de Overeenkomstsluitende 
Partijen of anderszins verhinderd is genoemde functie uit te oefenen, wordt het lid van 
het Intemationale Gerechtshof dat na hem het hoogst in ancienniteit is en dat geen 
onderdaan is van een van beide Overeenkomstsluitende Partijen of niet anderszins 
verhinderd is genoemde functie uit te oefenen, verzocht de benoemingen te verrichten. 

c) Het scheidsgerecht stelt zijn eigen procedureregels vast. Het doet zijn uitspraak 
overeenkomstig het bepaalde in deze Overeenkomst en met de door beide 
Overeenkomstsluitende Partij erkende beginselen van het intemationaal recht. 

d) Het scheidsgerecht komt tot zijn uitspraak bij meerderheid van stemmen. De uitspraak is 
voor beide Overeenkomstsluitende Partijen bindend en onherroepelijk. Op verzoek van 
een Overeenkomstsluitende Partij zet het scheidsgerecht de redenen voor zijn uitspraak 
uiteen. 

4. Elke Overeenkomstsluitende Partij draagt de kosten van de door haar benoemde scheidsman en 
die van haar vertegenwoordiging in de arbitrageprocedure. De kosten van de Voorzitter en het 
gerecht worden door de Overeenkomstsluitende Partijen in gelijke delen gedragen. 
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ArtikellO 

Overgangs bepalingen 

1. Deze Overeenkomst treedt in de plaats van en vervangt de Overeenkomst inzake de 
wederzijdse bevordering en bescherming van investeringen tussen de Regering van de 
Volksrepubliek China en de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie, ondertekend te Brussel 
op 4 juni 1984. 

2. Deze Overeenkomst is van toepassing op aIle investeringen gedaan door investeerders van de 
ene Overeenkomstsluitende Partij op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende 
Partij, ongeacht of deze veer of na de inwerkingtreding van deze Overeenkomst zijn gedaan. 
Ze is evenwel niet van toepassing op een geschil of vordering inzake een investering, die reeds 
voor de inwerkingtreding ervan voorwerp was van een juridische procedure of arbitrage. 
Dergelijke geschillen en vorderingen bIijven ais voorheen gerege1d overeenkomstig de 
bepalingen van de Overeenkomst van 1984 genoemd in het eerste lid van dit artikel. 

Artikelll 

Inwerkingtreding en duur 

1. Deze Overeenkomst treedt in werking op de eerste dag van de maand die voIgt op de datum 
waarop de Overeenkomstsluitende Partijen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld dat aan hun 
respectieve daarvoor vereiste nationale wettelijke procedures zijn voltooid, en blijft van kracht 
voor een tijdvak van tien jaar. 

2. Deze Overeenkomst blijft van kracht tenzij een van de Overeenkomstsluitende Partijen de 
andere Overeenkomstsluitende Partij een jaar voor het verstrijken van het oorspronkelijke 
tijdvak van tien jaar of op een ander tijdstip schriftelijk in kennis stelt van haar voomemen om 
de Overeenkomst te beeindigen. 

3. Ten aanzien van investeringen gedaan veer de datum van beeindiging van deze Overeenkomst, 
blijven de bepalingen van de artikelen 1 tot en met 9 van kracht gedurende een tijdvak van nog 
eens tienjaar vanaf die datum van beeindiging . 



4. Deze Overeenkomst kan schriftelijk door de Overeenkomstsluitende Partijen worden 
gewijzigd. Ten aanzien van de inwerkingtreding van wijzigingen geldt dezelfde procedure als 
voor de inwerkingtreding van deze Overeenkomst. 

TEN BLIJKE WAARVAN, de ondertekenende vertegenwoordigers, naar behoren gemachtigd door 
hun onderscheiden Regeringen, deze Overeenkomst hebben ondertekend. 

GEDAAN in tweevoud te B;o'~'')...J ' op 10 juni 2005, in de 
Nederlandse, de Franse, de Chinese en de Engelse taal, zijnde aIle teksten gelijkelijk authentiek. In 
geval van verschil in interpretatie is de Engelse tekst doorslaggevend. 

VOOR DE BELGISCH-LUXEMBURGSE 
ECONOMISCHE UNIE : 

De Regering van bet Koninkrijk Belgie, 
bandelend mede in naam van 

de Regering van bet Grootbertogdom Luxemburg, 
de Vlaamse Regering, 
de Waalse Regering, 

en de Brusselse Hoofdstedelijke Regering : 

VOOR DE REGERING 
VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA: 



PROTOCOL 

BIJ DE OVEREENKOMST 
TUSSEN 

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE 
EN 

DE REGERING VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA 
INZAKE 

DE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN BESCHERMING VAN INVESTERINGEN 

Bij de ondertekening van de Overeenkomst inzake de wederzijdse bevordering en bescherming van 
investeringen tussen de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie en de Regering van de 
Volksrepubliek China, hebben de ondertekenende vertegenwoordigers overeenstemming bereikt over 
de volgende bepalingen, die een integrerend dee! uitmaken van de Overeenkomst : 

Ad artikell 

De term "investeringen" genoemd in artikel 1, tweede lid, omvat investeringen van 
rechtspersonen van een derde Staat die het eigendom zijn van of onder toezicht staan van 
investeerders van de ene Overeenkomstsluitende Partij en die zijn gedaan op het grondgebied 
van de andere Overeenkomstsluitende Partij in overeenstemming met de wetten en 
voorschriften van laatstgenoemde Partij. De desbetreffende bepalingen van deze Overeenkomst • zijn alleen van toepassing op dergelijke investeringen, wanneer deze derde Staat geen recht 
heeft, of afstand doet van het recht, tot het eisen van schadeloosstelling nadat de investeringen 
door de andere Overeenkomstsluitende Partij zijn onteigend. 

Ad artikel3 

Ten aanzien van de Volksrepubliek China, is het eerste lid van artikel 3 niet van toepassing op : 

(a) bestaande, niet-conforme maatregelen die op haar grondgebied worden gehandhaafd ; 

(b) de voortzetting van zodanige niet-conforme maatregel ; 

(c) een wijziging van zodanige niet-conforme maatregel voor zover de wijziging de non­
conformiteit van de maatregel niet vergroot. 

De Volksrepubliek China zal het nodige doen om de niet-conforme maatregelen met 
voortvarendheid op te heffen. 

Ad artikel5 

1. Ten aanzien van de Volksrepubliek China, dient de overmaking bedoeld in artikel 5 van 
deze Overeenkomst te voldoen aan de desbetreffende formaliteiten vereist door de 
huidige Chinese wetten en voorschriften inzake deviezencontrole. 



2. In dit opzicht kent de Volksrepubliek China aan de investeerders van de Belgisch­
Luxemburgse Economische Unie geen behandeling toe die minder gunstig is dan die 
welke wordt toegekend aan de investeerders van een derde Staat. 

3. Deze formaliteiten worden niet aangewend als een middel om zich te onttrekken aan de 
verbintenissen of verplichtingen van de Overeenkomstsluitende Partij uit hoofde van 
deze Overeenkomst. 

4. De bepalingen van artikel 5 van deze Overeenkomst tasten niet de rechten en 
verplichtingen inzake deviezenbeperkingen aan die een Overeenkomstsluitende Partij 
heeft ofkan hebben als lid van het Intemationale Monetaire Fonds. 

Ad artikel8 

Er wordt wederzijds kennis van genomen dat de Volksrepubliek China vereist dat de betrokken 
investeerder de in de wetten en voorschriften van de Volksrepubliek China omschreven 
nationale bestuursrechtelijke herzieningsprocedure uitput, alvorens het geschil te onderwerpen 
aan intemationale arbitrage uit hoofde van artikel 8, tweede lid. De Chinese Volksrepubliek 
verklaart dat een dergelijke procedure een periode van maximaal drie maanden duurt. 

GEDAAN in tweevoud te .8,"y,/:"1: .. ,op '0 juni.. 2?05, in. de 
Nederlandse, de Franse, de Chmese en de Engelse taal, zlJnde alle teksten gehJkehJk authenttek. In 
geval van verschil in interpretatie is de Engelse tekst doorslaggevend. 

VOOR DE BELGISCH-LUXEMBURGSE 
ECONOMISCHE UNIE : 

De Regering van het Koninkrijk Belgie, 
handelend mede in naam van 

de Regering van het Groothertogdom Luxemburg, 
de Vlaamse Regering, 
de Waalse Regering, 

en de Brusselse Hoofdstedelijke Regering : 

VOOR DE REGERING 
VAN DE VOLKSREPUBLIEK CHINA: 
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AGREEMENT 

BETWEEN 

THE BELGIUM-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION 

AND 

THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA 

ON 

THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS 



AGREEMENT 
BETWEEN 

THE BELGIUM-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION 
AND 

THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA 
ON 

THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS 

THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF BELGIUM, 
acting both in its own name and in the name 
of the Government of the Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of existing agreements, 
the Walloon Government, 
the Flemish Government, 
and the Government of the Region of Brussels-Capital, 
on the one hand, 

and 

THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA, 
on the other hand, 

(hereinafter referred to as "the Contracting Parties"), 

DESIRING to strengthen their economic cooperation by creating favourable conditions for 
investments by investors of one Contracting Party in the territory ofthe other Contracting Party; 

RECOGNIZING that the reciprocal encouragement, promotion and protection of such investments 
will be conductive to stimulating business initiative of the investors and will increase prosperity in 
both Contracting Parties; 

DESIRING to intensify the cooperation of both Contracting Parties on the basis of equality and 
mutual benefits; 

HAVE AGREED as follows: 



Article 1 

Definitions 

F or the purpose of this Agreement, 

1. The term "investors" shall mean: 

a) in respect of the Kingdom of Belgium or the Grand-Duchy of Luxembourg, 

i) the "nationals", i.e. any natural person who, according to the legislation of the 
Kingdom of Belgium or of the Grand-Duchy of Luxembourg, is considered as a 
citizen of the Kingdom of Belgium or of the Grand-Duchy of Luxembourg ; 

ii) the "companies", i.e. any legal person constituted in accordance with the legislation 
of the Kingdom of Belgium or of the Grand-Duchy of Luxembourg and having its 
registered office in the territory of the Kingdom of Belgium or of the Grand-Duchy 
of Luxembourg; 

b) in respect of the People's Republic of China, 

i) natural persons who have nationality of the People's Republic of China III 

accordance with the laws of the People's Republic of China ; 

ii) legal entities, including companieS, associations, partnerships and other 
organizations, incorporated or constituted under the laws and regulations of the 
People's Republic of China and have their seats in the People's Republic of China. 

2 The term "investments" means every kind of asset invested by investors of one Contracting 
Party in accordance with the laws and regulations of the other Contracting Party in the territory 
of the latter, and in particularly, though not exclusively, includes: 

a) movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as mortgages, 
liens, pledges, usufruct and similar rights; 

b) shares, corporate rights and any other kind of shareholdings in companies; 

c) claims to money or to any other performance having an economic value associated with 
an investment ; 

d) copyrights, industrial property rights, technical processes, trade names, know-how and 
goodwill ; 

e) concessions granted under law or under contract permitted by law, including concessions 
to explore, cultivate, extract or exploit natural resources. 

Changes in the form in which assets have been invested or reinvested shall not affect their 
designation as "investments" for the purpose of this Agreement. 

3. The term "returns" shall mean the proceeds of an investment and shall include in particular, 
though not exclusively, profits, interests, capital gains, dividends, royalties and fees. 



4. The tenn "territory" shall apply to : 

a) the territory of the Kingdom of Belgium and to the territory of the Grand-Duchy of 
Luxembourg, as well as to the maritime areas, i.e. the marine and underwater areas which 
extend beyond the territorial waters of the Kingdom of Belgium upon which it exercises, 
in accordance with international law, its sovereign rights and its jurisdiction for the 
purpose of exploring, exploiting and preserving natural resources; 

b) the territory of the People's Republic of China, (including the territorial sea and air space 
above it) as well as any area beyond its territorial sea within which the People's Republic 
of China has sovereign rights of exploration for and exploitation of resources of the 
seabed and its sub-soil and supeIjacent water resources in accordance with Chinese law 
and international law. 

Article 2 

Promotion and protection of investments 

1. Each Contracting Party shall promote investments in its territory by investors of the other 
Contracting Party and shall accept such investments in accordance with its legislation. 

2. All investments made by investors of one Contracting Party shall enjoy a fair and equitable 
treatment in the territory of the other Contracting Party. 

3. Investments of the investors of either Contracting Party shall enjoy the constant protection and 
security in the territory of the other Contracting Party. 

4. Without prejUdice to its laws and regulations, neither Contracting Party shall take any 
unreasonable or discriminatory measures against the management, maintenance, use, 
enjoyment and disposal ofthe investments by the investors of the other Contracting Party. 

Article 3 

National treatment and most favoured nation 

1. Each Contracting Party shall accord to investments and activities associated with such 
investments by the investors of the other Contracting Party treatment not less favourable than 
that accorded to the investments and associated activities by its own investors. 

2. Neither Contracting Party shall subject investments and activities associated with such 
investments by the investors of the other Contracting Party to treatment less favourable than 
that accorded to the investments and associated activities by the investors of any third State. 

3. The provisions of Paragraphs 2 of this Article shall not be construed so as to oblige one 
Contracting Party to extend to the investors of the other Contracting Party the benefit of any 
treatment, preference or privilege by virtue of: 

a) any customs union, free trade zone, economic union, common market or any other [onn 
of regional economic organisation and any international agreement resulting in such 
UnIons; 



b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation; 

c) any arrangements for facilitating small scale frontier trade in border areas. 

Article 4 

Deprivation and limitation of ownership 

1. Each Contracting Party undertakes not to adopt any measure of expropriation or nationalisation 
or any other measure having the effect of directly or indirectly dispossessing the investors of 
the other Contracting Party of their investments in its territory. 

2. If reasons of public purpose, security or national interest require a derogation from the 
provisions of paragraph 1, the following conditions shall be complied with: 

a) the measures shall be taken under domestic legal procedures; 

b) the measures shall not be discriminatory ; 

c) the measures shall be accompanied by provisions for the payment of compensation. 

3. Such compensation shall amount to the actual value of the investments on the day before the 
measures were taken or became public. 

Such compensation shall be paid in any convertibl'e currency. It shall be paid without undue 
delay and shall be freely transferable. It shall bear interest at the normal commercial rate from 
the date of the determination of its amount until the date of its payment. 

4. Investors of one Contracting Party whose investments suffer losses owing to war or other 
armed conflict, revolution, a state of national emergency or revolt in the territory of the other 
Contracting Party shall be granted by the latter Contracting Party a treatment, as regards 
restitution, indemnification, compensation or other settlement, at least equal to that which the 
latter Contracting Party grants to the investors of the most favoured nation. 

Article 5 

Transfers 

1. Each Contracting Party shall grant to investors of the other Contracting Party the free transfer 
of all payments relating to an investment, including more particularly: 

a) amounts necessary for establishing, maintaining or expanding the investment; 

b) amounts necessary for payments under a contract, including amounts necessary for 
repayment of loans, royalties and other payments resulting from licences, franchises, 
concessions and other similar rights; 

c) returns from investments; 

d) proceeds from the total or partial liquidation of investments; 



e) earnings of nationals of the other Contracting Party who work in connection with an 
investment in its territory ; 

f) compensation paid pursuant to Article 4. 

2. The transfer mentioned above shall be made in a freely convertible currency and at the 
prevailing market rate of exchange applicable within the territory of the Contracting Party 
accepting the investments and on the date of transfer. 

Article 6 

Subrogation 

If one Contracting Party or its designated agency makes a payment to its investors under a 
guarantee or a contract of insurance against non-commercial risks it has accorded in respect of 
an investment made in the territory of the other Contracting Party, the latter Contracting Party 
shall recognize : 

a) the assignment, whether under the law or pursuant to a legal transaction in the former 
Contracting Party, of any rights or claims by the investor to the former Contracting Party 
or to its designated agency, as well as, 

b) that the former Contracting Party or its designated agency is entitled by virtue of 
subrogation to exercise the rights and enforce the claims of that investor and assume the 
obligations related to the same extent as the investor. 

Article 7 

Other obligations 

1. If an issue relating to investments is covered both by this Agreement and by the national 
legislation of one Contracting Party or by international conventions, existing or to be 
subscribed to by the Contracting Parties in the future, the investors of the other Contracting 
Party shall be entitled to avail themselves of the provisions that are the most favourable to 
them. 

2. Each Contracting Party undertakes to ensure at all times that the commitments it has entered 
into vis-a.-vis investors of the other Contracting Party shall be observed. 

Article 8 

Settlement of investment disputes 

1. When a legal dispute arises between an investor of one Contracting Party and the other 
Contracting Party, either party to the dispute shall notify the other party to the dispute in 
writing. 



As far as possible, the parties to the dispute shall endeavour to settl~ the dispute througl 
consultations, if necessary by seeking expert advice from a third party, or by conciliatior 
between the Contracting Parties through diplomatic channels. 

2. If the dispute cannot be settled through consultations within six months from the date it ha~ 
been notified by the party to the dispute, each Contracting Party consents to the submission oj 
the dispute, at the investor's choice: 

a) to the competent court of the Contracting Party that is a party to the dispute; 

b) to the International Center for Settlement of Investment Disputes (ICSID) under the 
Convention on the Settlement of Disputes between States and Nationals of Other States, 
done at Washington on March 18,1965. 

Once the investor has submitted the dispute to the competent court of the Contracting Party 
concerned or to the ICSID, the choice of one of the two procedures shall be final. 

3. The arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute. Each Contracting 
Party undertakes to execute the awards in accordance with its national legislation. 

Article 9 

Disputes between the Contracting Parties 
relating to the interpretation or application of this Agreement 

1. Any dispute relating to the interpretation or application of this Agreement shall be settled as far 
as possible through diplomatic channels. 

2. In the absence of a settlement through diplomatic channels, the dispute shall be submitted to a 
joint commission consisting of representatives of the Contracting Parties ; this commission 
shall convene without undue delay at the request of either Contracting Party. 

3. If the joint commission cannot settle the dispute within six months, the latter shall be 
submitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitration tribunal set up as follows 
for each individual case: 

a) Such tribunal comprises of three arbitrators. Within two months of the receipt of the 
written notice requesting arbitration, each Contracting Party shall appoint one arbitrator. 
Those two arbitrators shall, within further two months, together select a national of a 
third State having diplomatic relations with both Contracting Parties as Chairman of the 
arbitral tribunal. 

b) If the arbitral tribunal has not been constituted within four months from the receipt of the 
written notice requesting arbitration, either Contracting Party may, in the absence of any 
other agreement, invite the President of the International Court of Justice to make any 
necessary appointments. If the President is a national of either Contracting Party or is 
otherwise prevented from discharging the said functions, the Member of the International 
Court of Justice next in seniority who is not a national of either Contracting Party or is 
not otherwise prevented from discharging the said functions shall be invited to make such 
necessary appointments. 

c) The arbitral tribunal shall determine its own procedure. The arbitral tribunal shall reach 
its award in accordance with the provisions of this Agreement and the principles of 
international law recognized by both Contracting Parties. 



d) The arbitral tribunal shall reach its award by a majority of votes. Such award shall be 
final and binding upon both Contracting Parties. The arbitral tribunal shall, upon the 
request of either Contracting Party, explain the reasons of its award. 

4. Each Contracting Party shall bear the costs of its appointed arbitrator and of its representation 
in arbitral proceedings. The relevant costs of the Chairman and tribunal shall be borne in equal 
parts by the Contracting Parties. 

Article 10 

Transition 

1. This Agreement substitutes and replaces the Agreement between the Government of the 
People's Republic of China and the Belgium-Luxembourg Economic Union on the Reciprocal 
Promotion and Protection ofInvestments, signed on 4th June, 1984 in Brussels. 

2. The present Agreement shall apply to all investments made by investors of either Contracting 
Party in the territory of the other Contracting Party, whether made before or after the entry into 
force of this Agreement, but shall not apply to ,any dispute or any claim concerning an 
investment which was already under judicial or arbitral process before its entry into force. Such 
disputes and claims shall continue to be settled according to the provisions ofthe Agreement of 
1984 mentioned in paragraph 1 of this Article. 

Article 11 

Entry into force and duration 

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the following month after the date on 
which both Contracting Parties have notified each other in writing that their respective internal 
legal procedures necessary therefore have been fulfilled and remain in force for a period of ten 
years. 

2. This Agreement shall continue to be in force unless either Contracting Party has given a written 
notice to the other Contracting Party to terminate this Agreement one year before the expiration 
of the initial ten year period or at any time thereafter. 

3. With respect to investments made prior to the date of termination of this Agreement, the 
provisions of Article 1 to 9 shall continue to be effective for a further period of ten years from 
such date of termination. 
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4. This Agreement may be amended by written agreement between the Contracting Parties. Any 
amendment shall enter into force under the same procedures required for entry into force of the 
present Agreement. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives, duly authorised thereto by their 
respective Governments, have signed this Agreement. 

DONE at ~-~.~>'-/~ ,on '0 June 2005, in two original copies, each 
in the French, Dutcn, Chinese and English languages, all texts being equally authentic. The text in 
the English language shall prevail in case of difference of interpretation. 

FOR THE BELGIUM-LUXEMBOURG 
ECONOMIC UNION: 

The Government of the Kingdom of Belgium, 
acting both in its own name and in the name of 

the Government of the Grand-Duchy 
of Luxembourg, 

the Walloon Government, 
the Flemish Government, 

and the Government of the Region 
of Brussels-Capital: 

FOR THE GOVERNMENT 
OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA: 
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PROTOCOL 

TO THE AGREEMENT 
BETWEEN 

THE BELGIUM-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION 
AND 

THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA 
ON 

THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS 

On the signing of the Agreement between the Belgium-Luxembourg Economic Union and the 
Government of the People's Republic of China on the Reciprocal Promotion and Protection oj 
Investments, the undersigned representatives have agreed on the following provisions whicl: 
constitute an integral part of the Agreement: 

Ad Article 1 

The term "investments" mentioned in paragraph 2 of Article 1 includes investments of legal 
persons of a third State which are owned or controlled by investors of one Contracting Party 
and which have been made in the territory of the other Contracting Party in accordance with 
the laws and regulations of the latter. The relevant provisions of this Agreement shall apply to 
such investments only when such third State has no right or abandons the right to claim 
compensation after the investments have been expropriated by the other Contracting Party. 

Ad Article 3 

With regard to the People's Republic of China, paragraph 1 of Article 3 does not apply to : 

(a) any existing non-conforming measures maintained within its territory; 

(b) the continuation of any such non-conforming measure; 

(c) any amendment to any such non-conforming measure to the extent that the amendment 
does not increase the non-conformity of these measures. 

The People's Republic of China will take all appropriate steps in order to progressively remove 
the non-conforming measures. 

Ad Article 5 

1. With regard to the People's Republic of China, the transfer referred to in Article 5 of this 
Agreement shall comply with relevant formalities stipulated by the present Chinese laws 
and regulations relating to exchange control. 
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2. In this respect the People's Republic of China shall accord to the investors of the 
Belgium-Luxembourg Economic Union treatment not less favourable than that accordec 
to the investors of any third State. 

3. These formalities shall not be used as a way of avoiding the Contracting Party'~ 

commitments or obligations under this Agreement. 

4. The provisions of Article 5 of this Agreement shall not affect the rights and obligatiom 
with respect to exchange restrictions that either Contracting Party has or may have as ;: 
member to the International Monetary Fund. 

Ad Article 8 

It's mutually understood that the People's Republic of China requires that the investol 
concerned exhausts the domestic administrative review procedure specified by the laws ane 
regulations of the People's Republic of China, before submission of the dispute to internationa 
arbitration under Article 8, paragraph 2. The People's Republic of China declares that such ;: 
procedure will take a maximum period of three months. 

DONE at ~. Ac'r' l-,i , on June 2005, in two original copies, eacb 
in the French, Dutch, Chinese and English languages, all texts being equally authentic. The text if 
the English language shall prevail in case of difference of interpretation. 

FOR THE BELGIUM-LUXEMBOURG 
ECONOMIC UNION: 

The Government of the Kingdom of Belgium, 
acting both in its own name and in the name of 

the Government ofthe Grand-Duchy 
of Luxembourg, 

the Walloon Government, 
the Flemish Government, 

and the Government of the Region 
of Brussels-Capital: 

FOR THE GOVERNMENT 
OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA: 


